

		

			[image: 9782802758457_Cover.jpg]

		


	

		

			[image: 9782802758457_TitlePage.jpg]


		


	
		
			

			Cette version numérique de l’ouvrage a été réalisée pour le Groupe Larcier.

			Nous vous remercions de respecter la propriété littéraire et artistique.

			Le « photoco-pillage » menace l’avenir du livre.

			Pour toute information sur nos fonds et nos nouveautés dans votre domaine de spécialisation, consultez nos sites web via www.larciergroup.com.

			© ELS Belgium s.a., 2017

			Éditions Bruylant

			Rue Haute, 139/6 - 1000 Bruxelles

			Tous droits réservés pour tous pays.

			Il est interdit, sauf accord préalable et écrit de l’éditeur, de reproduire (notamment par photocopie) partiellement ou totalement le présent ouvrage, de le stocker dans une banque de données ou de le communiquer au public, sous quelque forme et de quelque manière que ce soit.

			ISBN : 9782802758457

		

	
		
			
				
					
				
				
					
							
							La collection Europe(s) rassemble des ouvrages relatifs à la construction européenne. Ces ouvrages portent, selon le cas, sur les institutions européennes ou les règles adoptées par ces dernières. Les sujets sont choisis en fonction de l’actualité, de leur caractère concret et de leur importance pour les praticiens. Ils sont traités de manière claire, concise et concrète.

							Sous la direction de:

							Paul NIHOUL est professeur à l’Université de Louvain. Ses travaux portent sur l’Europe, la concurrence et la consommation. Avec quelques collègues, il dirige le Journal de droit européen aussi publié chez Larcier. Il est également attaché à l’Université de Groningen, aux Pays-Bas.

						
					

				
			

			

			Déjà parus dans la même collection :

			NADAUD S., Codifier le droit civil européen, 2008

			GARCIA K., Le droit civil européen. Nouveau concept, nouvelle matière, 2008

			FLORE D., Droit pénal européen. Les enjeux d’une justice pénale européenne, 2009

			PARTSCH P.-E., Droit bancaire et financier européen, 2009

			LO RUSSO R., Droit comptable européen, 2010

			VAN RAEPENBUSCH S., Droit institutionnel de l’Union européenne, 2011

			MARTIN L., L’Union européenne et l’économie de l’éducation. Émergence d’un système éducatif européen, 2011

			SCHMITT M., Droit du travail de l’Union européenne, 2011

			MATERNE T., La procédure en manquement d’état. Guide à la lumière de la jurisprudence de la cour de justice de l’Union européenne, 2012

			RICARD-NIHOUL G., Pour une fédération européenne d’États nations, 2012

			ESCANDE VARNIOL M.-C., LAULOM S., MAZUYER E., Quel droit social dans une Europe en crise ?, 2012

			SCARAMOZZINO E., La télévision européenne face à la TV.2.0 ?, 2012

			LEDUC F. et PIERRE PH., La réparation intégrale en Europe, 2012

			ONOFREI A., La négociation des instruments financiers au regard de la directive MIF, 2012

			AUVRET-FINCK J., Le Parlement européen après l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, 2013

			BROBERG M. et FENGER N., Le renvoi préjudiciel à la Cour de justice de l’Union européenne, 2013

			COTIGA A., Le droit européen des sociétés, 2013

			BERNARDEAU L. et CHRISTIENNE J.-Ph., Les amendes en droit de la concurrence, 2013

			MAHIEU S. (dir.), Contentieux de l’Union européenne, 2014

			AUVRET-FINCK J. (dir.), Vers une relance de la politique de sécrutité et de défense commune ?, 2014

			MÉNÈS-REDORAT V., Histoire du droit en Europe jusqu’à 1815, 2014

			DEFOSSEZ A., Le dumping social dans l’Union européenne, 2014

			VAN WAEYENBERGH A., Nouveaux instruments juridiques de l’Union européenne, 2015

			CASTETS-RENARD C. (dir.), Quelle protection des données personnelles en Europe ?, 2015

			PINON S., Les systèmes constitutionnels dans l’Union européenne, 2015

			AUVRET-FINCK J. (dir.), Vers un partenariat transatlantique de l’Union européenne, 2015

			VAN RAEPENBUSCH S., Droit institutionnel de l’Union européenne, 2e éd., 2016

			PARTSCH, Ph.-E., Droit bancaire et financier européen – Généralités et établissements de crédit, 2e éd., 2016

			NAOMÉ C., Le pourvoi devant la Cour de justice de l’Union européenne, 2016

			DESHAYES B. et JACQUEMIN Ph. (dir.), Good practice in civil judicial expertise in the European Union / Les bonnes pratiques de l’expertise judiciaire civile dans l’Union européenne. Towards a European expertise / Vers une expertise européenne, 2016

			CARPANO É., CHASTAGNARET M. et MAZUYER E. (dir.), La concurrence réglementaire, sociale et fiscale dans l’Union européenne, 2016

			GIACOBBO-PEYRONNEL V. et VERDURE Ch. (dir.), Contentieux du droit de la concurrence de l’Union européenne. Questions d’actualité et perspectives, 2017

			PFEIFF S., La portabilité du statut personnel dans l’espace européen, 2017

			DERIEUX E., Droit européen des médias, 2017

			SERVAIS J.-M., Droit social de l’Union européenne, 3e éd., 2017

		

	
		
			Table of contents

			Sommaire

			Disclaimer

			Avertissement

			Biographies of the Authors

			Présentation des auteurs

			Introduction: the future of lawyers

			Introduction : l’avenir des avocats

			Chapter 1.	The future of justice

			Chapitre 1.	L’avenir de la justice

			Chapter 2.	The future of legal services

			Chapitre 2.	L’avenir des services juridiques

			Chapter 3.	The future of law firms

			Chapitre 3.	L’avenir des cabinets d’avocats

			Chapter 4.	The future of bars and law societies

			Chapitre 4.	L’avenir des barreaux

			Chapter 5.	“Wake up: how young lawyers see the future”

			Chapitre 5.	« Réveillez-vous » : comment les jeunes avocats voient l’avenir

			Conclusion. The future of the legal profession

			Conclusion. L’avenir de la profession d’avocat

			Annex 1

			Annexe 1

			Annex 2

			Annexe 2

			Table of Contents

			Table des matières

			

		

	
		
			Disclaimer

			The information and views set out in this publication are those of the author(s) and do not reflect the official opinion of the CCBE or any of its members. The CCBE makes no warranty or representation of any kind with respect to the information included in this publication, and is not responsible for any action taken as a result of relying on, or in any way using, information contained herein. In no event shall the CCBE be liable for any damages resulting from reliance on or use of this information. References are provided for informational purposes only and do not constitute endorsement of any websites or other sources.
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			Carlos Valls Martínez est actuellement associé chez Fornesa Abogados. Il est également vice-président de l’Associació pel Foment de l’Arbitratge (Association pour la promotion de l’arbitrage, basée à Barcelone) et secrétaire du comité d’éthique professionnelle de l’IBA. Il est membre de la commission des prospectives socioprofessionnelles du barreau de Barcelone et préside son laboratoire d’idées. Carlos Valls Martínez a été associé fondateur du cabinet Iuris Valls Abogados (2003-2013) et membre du conseil d’administration du barreau de Barcelone de 2011 à 2013. Il a également été associé chez Clifford Chance Madrid de 1989 à 1993 avant de devenir dirigeant puis associé dirigeant chez Clifford Chance Barcelone de 1993 à 2002.

			Robert Bourns

			Robert Bourns is the former senior partner at TLT and the Past-President of the Law Society of England and Wales. Robert began his training in 1978 at Osborne Clarke and qualified in 1980. For the first six years as a solicitor he undertook criminal defence work, later moving to employment, partnership and regulatory work. Robert has significant experience managing and developing a growing business across the UK, having been managing partner for six years and more recently senior partner at TLT. He has been involved in local law societies for many years, having been a Secretary and President of Bristol Law Society and Secretary of the Association of South Western Law Societies. Robert joined the Council of the Law Society in 2011 and is an elected member of the Management Board. He is one of five representatives for the City of London constituency, a member of the Law Society’s Equality and Diversity Committee and a member of the RAB Regulatory Processes Committee.

			Robert Bourns est l’ancien associé principal de TLT et l’ancien président de la Law Society of England and Wales. Robert Bourns a commencé sa formation en 1978 à Osborne Clarke et est devenu avocat en 1980. Pendant les six premières années de sa carrière, il a travaillé dans le domaine de la défense pénale avant de passer au droit du travail, des partenariats et au droit réglementaire. Robert Bourns a une expérience significative dans la gestion et le développement d’une entreprise au Royaume-Uni grâce aux postes d’associé directeur puis d’associé senior qu’il a tenus chez TLT. Il s’investit dans la vie des barreaux locaux depuis de nombreuses années, ayant été secrétaire et président de la Bristol Law Society et secrétaire de l’Association of South Western Law Societies. Robert Bourns a rejoint le conseil de la Law Society en 2011 et a été élu membre du comité de direction. Il est l’un des cinq représentants de la circonscription de la ville de Londres et membre des comités égalité et diversité et RAB processus règlementaires de la Law Society.

			Thierry Wickers

			Thierry Wickers became a lawyer in January 1978. He was President of the Bordeaux Bar (2000-2001), President of the Conférence des bâtonniers (2004-2005), Vice-President (2006-2008) and President (2009-2011) of the Conseil National des Barreaux (CNB). He is currently Head of the French delegation to the Council of Bars and Law Societies of Europe (CCBE). He holds two specialisation certificates in “Warranties and Indemnities Law” and “Credit and Consumption Law”. He is the author of several articles and studies. Since 2013, he has written the case-law column for the Recueil Dalloz. In 2014, he published La grande transformation des avocats (Dalloz editions).

			Thierry Wickers est avocat depuis janvier 1978. Il a été bâtonnier de Bordeaux (2000-2001), président de la Conférence des bâtonniers (2004-2005), vice-président (2006-2008) et président (2009-2011) du Conseil national des barreaux. Il est actuellement à la tête de la délégation française auprès du Conseil des barreaux européens (CCBE). Il est titulaire de deux certificats de spécialisation, en « droit des garanties, des sûretés et des mesures d’exécution » et « droit du crédit et de la consommation ». Il est l’auteur de nombreux articles et études. Il tient (depuis 2013) la rubrique de jurisprudence « avocat » pour le compte du Recueil Dalloz. Il a publié en 2014 (aux éditions Dalloz) La grande transformation des avocats.

			Frédéric Sicard

			Frédéric Sicard, elected President of the Paris Bar on 25 June 2015, began his career as a trainee in the law firm of Bar President, Philippe Lafarge, who entrusted him with the preparation of a chapter on labour law in what remains to date the reference book on labour law in collective proceedings. This collaboration set the path for Frédéric Sicard’s specialisation in social law. During his career, he co-managed for five years the largest French SCM with more than one hundred lawyers practicing under various types of practising structures. After resuming sole practice in 2010, he became a partner in Garanderie & Associates on 1 January 2014. Frédéric Sicard was a member of the Council of the Paris Bar (2007-2009), Secretary of the Council of the Paris Bar (2008-2009), and a member and Secretary of the Conseil National des Barreaux (2009-2011). He was also a delegate of the Paris Bar and the Conseil National des Barreaux at the Inter-Orders Liaison Committee for three years (2009, 2010 and 2011), and a member of the French Commission of Liberal Professions (2010-2011). He is still a member of the Board of the National Fund for French Bar Associations to which he was elected in 2011.

			Fréderic Sicard, élu bâtonnier de Paris le 25 juin 2015, a commencé sa carrière en tant que stagiaire au sein du cabinet du bâtonnier Philippe Lafarge. Ce dernier lui confie alors l’élaboration du chapitre consacré au droit du travail dans ce qui demeure à ce jour l’ouvrage de référence consacré au droit du travail dans les procédures collectives. Cette collaboration sera à l’origine de la spécialisation de Frédéric Sicard en droit social. Au cours de son parcours professionnel, il a pendant cinq années cogéré la plus grande SCM française rassemblant plus d’une centaine d’avocats exerçant sous de nombreuses formes de structures d’exercice. Après avoir repris en 2010 un exercice individuel, il devient associé du cabinet La Garanderie & Associés, le 1er janvier 2014. Frédéric Sicard a été membre du conseil de l’Ordre du barreau de Paris (de 2007 à 2009), secrétaire du conseil de l’Ordre du barreau de Paris (en 2008 et 2009) et enfin membre et secrétaire du Conseil national des barreaux (de 2009 à 2011). Il a aussi été délégué du barreau de Paris et du Conseil national des barreaux au comité de liaison inter ordres pendant trois ans (2009, 2010 et 2011) et membre de la Commission nationale des professions libérales (ancienne CNCPL) de 2010 à 2011. Il est toujours membre du conseil d’administration de la Caisse nationale des barreaux français à laquelle il a été élu en 2011.

			Orsolya Görgényi

			Dr Orsolya Görgényi is a Partner at Szecskay Attorneys at Law, a law firm with an international clientele and scope of activities. She is specialised in M&A, corporate and commercial law but is also active in business mediation utilising innovative supervision techniques. Orsolya received her JD, summa cum laude, from Eötvös Loránd University Law Faculty in 1998. She also participated in postgraduate business consulting and supervision studies at the International Business School in co-operation with Oxford Brookes University from 2003 to 2005. Orsolya has been a member of the Budapest Bar Association since 2002. She is the immediate past-president of the International Association of Young Lawyers (AIJA).

			Dr. Orsolya Görgényi est associée du cabinet Szecskay Attorneys at Law, dont les clients et les activités sont d’envergure internationale. Elle est spécialisée en fusions et en acquisitions, en droit des sociétés et en droit commercial et travaille également dans la médiation commerciale utilisant des techniques de contrôle innovantes. Orsolya Görgényi a reçu son doctorat summa cum laude de la faculté de droit de l’Université Loránd Eötvös en 1998. Elle a pris part à des études postuniversitaires de conseil et de contrôle en entreprise à l’International Business School en coopération avec l’Université Oxford Brookes de 2003 à 2005. Orsolya Görgényi est inscrite au barreau de Budapest depuis 2002. Elle vient d’achever son mandat à la présidence de l’AIJA, l’Association internationale des jeunes avocats.
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